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Communiqué de presse              

Paris, le 12 septembre 2024 

En 2019, le PIB par habitant de Wallis-et-Futuna s’élève à 2 millions F CFP 

(soit 16 400 euros) 
 
La dernière et seule estimation du PIB de Wallis-et-Futuna avait été effectuée en 2008 sur les données de 

l’année 2005. À la demande des acteurs publics locaux, l’IEOM, dans le cadre du partenariat CEROM, a 
procédé à une nouvelle estimation du PIB, sur les données de l’année 2019. 

 
Le PIB en valeur de Wallis-et-Futuna est évalué à 22,6 milliards F CFP (environ 189,4 millions d’euros) en 
2019. Rapporté à une population de 11 558 habitants, le PIB par habitant s’établit à près de 2 millions F CFP 
(soit 16 400 euros), contre 1,2 million F CFP (10 000 euros) en 2005. Le territoire se place ainsi en dessous 
de la médiane de l’ensemble des territoires ultra-marins. Son PIB par habitant se situe juste en dessous de 
celui de Polynésie française (2,3 millions F CFP, environ 19 300 euros) et au-dessus de celui de la Guyane 
(1,9 millions F CFP, soit 15 633 euros). 
 
Sur l’archipel, la création de richesse est encore essentiellement non marchande, les administrations 
publiques y contribuant pour moitié. L’augmentation du PIB sur la période s’explique ainsi majoritairement 
par le secteur public qui demeure le principal pilier de l’économie du territoire, et dont le poids s’est accru 
entre 2005 et 2019. Le secteur public est le moteur de l’activité du BTP qui dépend de ses investissements, 
et favorise la consommation notamment au travers des salaires qu’il verse en tant que premier employeur 
de l’archipel (66 % de l’emploi déclaré).  
 
À l’inverse, le poids des ménages dans la valeur ajoutée créée s’est réduit de 26 % à 16 % entre 2005 et 
2019. Cela s’explique par le recul de l’autoconsommation alimentaire au profit de la consommation 
marchande (changements des modes de consommation sur l’archipel), bénéficiant notamment au secteur 
du commerce. Portée par ce dernier, la création de richesse du secteur privé augmente fortement, bien qu’il 
ne représente qu’un quart de la valeur ajoutée créée, comme en 2005. 
 
Ainsi, l’économie du territoire est demeurée orientée uniquement vers la satisfaction de la demande 
intérieure. À terme, la pérennité de ce modèle peut être remise en question, d’autant plus que la population 
continue de baisser. 

 
 

Consultez la publication et les données détaillées ici : 

 Évaluation du PIB de Wallis-et-Futuna en 2019 
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Répartition de la valeur ajoutée en 
montant et pourcentage

administrations publiques entreprises ménages
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